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DDTM 13

13-2018-09-13-002

Arrêté portant réglementation temporaire de la circulation

sur l’autoroute A8 pour travaux de réfection des boucles de

comptages
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LE PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE
Direction Départementale des

Territoires et de la Mer
Service Construction Transports

Crise
Pôle Gestion de Crise Transports

Unité Transports

ARRÊTÉ PORTANT RÉGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION SUR
L’AUTOROUTE A8 POUR TRAVAUX DE RÉFECTION DES BOUCLES DE COMPTAGES

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
 Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le Code de la route ;

Vu le Code de la voirie routière ;

Vu la Loi n° 55.435 du 18 avril 1955 modifiée portant statut des autoroutes ;

Vu la Loi n° 82.213 du 2 mars 1982 sur les droits et libertés des communes, des départements et des
régions, modifiée par la loi n° 82.263 du 22 juillet 1982 ;

Vu le décret du 29 novembre 1982, approuvant la convention de concession passée entre l’État et la
Société des Autoroutes Estérel Cote d’Azur Provence Alpes (ESCOTA) pour la concession de la
construction, de l’entretien et de l’exploitation des Autoroutes Concédées et ses avenants ultérieurs ;

Vu, le décret n° 2001-942 en date du 9 octobre 2001, relatif au contrôle des sociétés concession-
naires d’autoroutes ou d’ouvrages d’art ;

Vu, le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisa-
tion et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967, relatif à la signalisation des routes et autoroutes,
et les textes subséquents qui l’ont modifié ;

Vu la note technique du 14 avril 2016, relative à la coordination des chantiers du réseau routier na-
tional (RRN) ;

Vu le règlement de l’exploitation de la Société ESCOTA, en date du 8 juillet 2012 ;Vu l’arrêté per-
manent  n°2014048-0007  de  chantiers  courants  concernant  les  autoroutes  A8,  A50,  A51,  A52,
A501et A520 dans leurs parties concédées à la société ESCOTA dans le département des Bouches
du Rhône en date du 17 février 2014 ;
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Vu l’arrêté n°13-2017-12-13-008 du 13 décembre 2017 portant délégation de signature à M. Jean-
Philippe D’ISSERNIO, Directeur Départemental interministériel des Territoires et de la Mer des
Bouches du Rhône ;

Vu l’arrêté n°13-2017-12-14-003 du 14 décembre 2017 portant délégation de signature aux agents
de la Direction Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône ; 

Considérant la demande de la Société ESCOTA en date du 09 juillet 2018 ;

Considérant l’avis du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône en date du 11 juillet 2018 ;

Considérant l’avis de la Ville d’Aix-en-Provence en date du 10 septembre 2018 ;

Considérant qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers de l’autoroute ainsi que la sécurité des
personnels des entreprises réalisant les travaux de réfection des boucles de comptages sur les échan-
geurs d’Aix-Pont-de-l’Arc et d’Aix-Val-Saint André, il y a lieu de réglementer temporairement la
circulation durant la réalisation de ces travaux. 

Sur Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches
du Rhône, 

A R R E T E

ARTICLE 1

En raison de travaux de réfection des boucles de comptages sur les échangeurs n° 30b Aix-Pont-de-
l’Arc au PR 19.400 et n° 31 Aix-Val-Saint-André au PR 21.500 de l’autoroute A8, la circulation de
tous les véhicules sera réglementée, dans les 2 sens, du lundi 17 septembre 2018 au vendredi 28
septembre 2018 comme suit.

 PHASE 1     : 
a) Fermeture durant 4 nuits  du lundi 17/09/2018 au vendredi matin 21/09/2018 entre

22h00 et 05h00 de la bretelle d’accès de n° 31 Aix-Val-Saint-André en direction de
NICE.

b) Fermeture durant 4 nuits  du lundi 17/09/2018 au vendredi matin 21/09/2018 entre
22h00 et 05h00 de la bretelle d’accès de l’échangeur n° 31 Aix-Val-Saint-André en
direction de  Lyon.
Ces 2 accès ne seront pas  fermés simultanément.

 PHASE 2
a) Fermeture  durant 4 nuits  du lundi 24/09/2018 au vendredi matin 28/09/2018 entre

22h00 et 05h00 de la sortie n° 30b Aix-Pont-de-l’Arc en direction de Nice-Lyon. 
b) Fermeture  durant 4 nuits  du lundi 24/09/2018 au vendredi matin 28/09/2018 entre

22h00 et 05h00 de l’accès A8 en direction de Lyon de l’échangeur n° 30b Aix-Pont-
de-l’Arc.

c) Fermeture durant 4 nuits du lundi 24/09/2018 au vendredi matin 28/09/2018 entre
22h00 et 05h00 de la sortie n° 30b Aix-Pont-de-l’Arc dans le sens Lyon-Nice.
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ARTICLE 2

Les itinéraires de déviation seront les suivants :

 Phase 1 a) : Les usagers souhaitant emprunter l’Autoroute A8 en direction de
Nice  devront  emprunter  la  bretelle  d’accès  A8  en  direction  de  Lyon  de
l’échangeur  n°  31  Aix-Val-Saint-André  jusqu’à  la  sortie  n°30b  « Pont  de
l’Arc » afin de pouvoir reprendre l’A8 direction Nice par l’échangeur n° 30b
Aix-Pont-de-l’Arc.

 Phase 1b) Les usagers voulant emprunter la direction Lyon devront emprunter
au  niveau  du  rond-point  Marcel  Bigeard,  l’avenue  Henri  Mauriat,  puis
l’avenue Jean Paul Coste, l’avenue Gaston Berger et la rue de la Fourane pour
reprendre  l’A8 direction  Lyon  au  niveau  de  l’entrée  n°  30b Aix-Pont-de-
l’Arc.

 Phase 2a) : les usagers souhaitant rejoindre Aix-en-Provence seront invité s à
quitter l’Autoroute A8 au niveau de la sortie n° 31 Aix-Val-Saint-André puis
au niveau du rondpoint Marcel Bigeard, prendre l’avenue Henri Mauriat, puis
l’avenue Jean Paul Coste et l’avenue Gaston Berger pour rejoindre la sortie
n° 30b Aix-Pont-de-l’Arc.

 Phase  2b) :  les  usagers  souhaitant  emprunter  l’A8 direction  Lyon ou Gap
seront invités à suivre la rue de la Fourane, l’Avenue Gaston Berger, l’Avenue
Paul Coste puis l’avenue Henri Mauriat  pour reprendre l’A8 direction Lyon
ou Gap par l’échangeur n° 31 Aix-Val-Saint-André.

 Phase 2c) : les usagers  voulant quitter l’A8 pourront emprunter la sortie n°
30b Aix-Pont-de-l’Arc.

ARTICLE 3 

La signalisation de l'itinéraire de déviation et de jalonnement sera constituée, au début de l'itiné-
raire, par un panneau de confirmation de déviation du type KD62, par une signalisation de jalonne-
ment placée tout le long de la déviation aux changements de direction, à tous les carrefours impor-
tants ou ambigus et aux intersections, au moins tous les 5 km.

ARTICLE 4

Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un recours contentieux devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la préfecture des Bouches du Rhône.

ARTICLE 5

Les signalisations correspondantes aux prescriptions du présent arrêté seront conformes à l'IISR –
8ème partie – signalisation temporaire. Elles seront mises en place, entretenues et surveillées par les
services de l’exploitation de la société ESCOTA.

La signalisation de la fermeture de l’autoroute sera constituée, avant l’échangeur précédant celui qui
doit être fermé, par une remorque d’information mentionnant la date et les heures de fermeture.
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Les automobilistes seront informés par la mise en place de panneaux d’information sur l’autoroute
A8 et la diffusion de messages sur Radio VINCI Autoroutes (107.7).

ARTICLE 6

Le présent arrêté sera adressé aux destinataires suivants :

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;
La Présidente du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône ;
Le Directeur de la Société des Autoroutes Estérel, Cote d’Azur, Provence, Alpes ;
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône ;
Le Colonel Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ;
Le Maire de la Commune d’Aix-en-Provence ;
Le Commandant du Peloton Autoroutier de Gendarmerie d’Aubagne ;

chargés chacun en ce qui le concerne, d’en assurer l’exécution, ainsi que pour information à la DIR
Méditerranée (DIR de Zone SUD).

Fait à Marseille, le 13 septembre 2018

Pour Le Préfet et par délégation,
le Chef de Pôle Gestion de Crise 

Transport

Anne-Gaelle Cousseau
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Direction générale des finances publiques

13-2018-09-10-004

Délégation de signature - SPF Marseille 3
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE

SERVICE PUBLICITE FONCIERE MARSEILLE 3

Le comptable, BONGIOANNI Brigitte, IPFIP, responsable du service de la publicité foncière de
MARSEILLE 3

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe II et les articles 212 à
217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Madame CROISY Nadège Chef de contrôle Inspecteur adjoint au
responsable du service de publicité foncière de  Marseille 3 , à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la
limite de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans
limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, les actes relatifs à la publicité foncière et,
plus généralement, tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les
décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en
matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite de 10 000 €,
aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

VIGNE Patricia TORRE Brigitte SAN MICHELE Daniel 
DELLO-JACOVO Corinne RABANY Elisabeth
PRETEROTI Hélène SARAZIN Gracia
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Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches du Rhône.

A  MARSEILLE, le 10 septembre 2018

Le  comptable,  responsable  de  service  de  la
publicité foncière de MARSEILLE 3,

                                 signé
                   Brigitte BONGIOANNI
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2018-09-11-006

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Madame "BENACHOUR Asma", micro

entrepreneur, domiciliée, 306, Rue Paradis - Chez Mme

Foucher - 13008 MARSEILLE.
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

         PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

     Récépissé de déclaration n°  

     d'un organisme de Services à la Personne 

         enregistré sous le N° SAP841894249 
 

  

 

Vu  le  Code du  travail  et   notamment  les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 

                                                            CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 09 septembre 2018 par 

Madame Asma BENACHOUR  en qualité de dirigeante, pour l’organisme 

« BENACHOUR Asma » dont l’établissement principal est situé 306, Rue Paradis   

Chez Mme Foucher - 13008 MARSEILLE  et  enregistré  sous  le N° SAP841894249 

pour les activités suivantes :   

 

   Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

 Entretien de la maison et travaux ménagers, 

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile, 

 Soutien scolaire ou cours à domicile. 

 

   Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration   

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 11 septembre 2018 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

   Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice déléguée, 

 

Marie-Christine OUSSEDIK  

 

 

55, Boulevard Perier -  04 91 57 97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr       
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2018-09-11-005

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Madame "DECOMBAS Laurine", micro

entrepreneur, domiciliée, Les Saladelles - 15, Chemin du

Coulomb - 13450 GRANS.
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

         PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

     Récépissé de déclaration n°  

     d'un organisme de Services à la Personne 

         enregistré sous le N° SAP833789845 
 

  

 

Vu  le  Code du  travail  et   notamment  les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 

                                                            CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 06 septembre 2018 par 

Madame Laurine DECOMBAS  en qualité de dirigeante, pour l’organisme 

« DECOMBAS Laurine » dont l’établissement principal est situé Les Saladelles - 15, 

Chemin du Coulomb - 13450 GRANS  et  enregistré  sous  le N° SAP833789845 pour 

l’activité suivante :   

 

   Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

 Soutien scolaire ou cours à domicile. 

 

   Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration   

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 11 septembre 2018 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

   Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice déléguée, 

 

Marie-Christine OUSSEDIK 

 

 

55, Boulevard Perier -  04 91 57 97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr       

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2018-09-11-005 - Récépissé de déclaration au titre des
services à la personne au bénéfice de Madame "DECOMBAS Laurine", micro entrepreneur, domiciliée, Les Saladelles - 15, Chemin du Coulomb - 13450
GRANS.

16



PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE

13-2018-09-12-002

Arrêté portant habilitation de l'établissement secondaire de

la société dénommée "AIX FUNERAIRE" exploité sous

l'enseigne "POMPES FUNEBRES et MARBRERIE

PUEYO" sis à CARRY-LE-ROUET (13620) dans le

domaine funéraire du 12 septembre 2018

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE - 13-2018-09-12-002 - Arrêté portant habilitation de l'établissement secondaire de la société dénommée "AIX
FUNERAIRE" exploité sous l'enseigne "POMPES FUNEBRES et MARBRERIE PUEYO" sis à CARRY-LE-ROUET (13620) dans le domaine funéraire du 12
septembre 2018

17



PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DE LA CITOYENNETE DE LA LEGALITE
ET DE L’ENVIRONNEMENT
BUREAU DES ELECTIONS ET DE LA REGLEMENTATION
Activités funéraires
DCLE/BER/FUN/2018/N°

Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire
de la société dénommée « AIX FUNERAIRE » 

exploité sous l’enseigne « POMPES FUNEBRES et MARBRERIE PUEYO » sis à CARRY-
LE-ROUET (13620)  dans le domaine funéraire,  du 12 septembre 2018

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et
L2223-23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - §
IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu le dossier reçu le 06 août 2018 de M. Anthony PUEYO, gérant, sollicitant l’habilitation de
l’établissement  secondaire  de  la  société  dénommée  « AIX  FUNERAIRE »  exploité  sous
l’enseigne « POMPES FUNEBRES et MARBRERIE PUEYO » sis 14 avenue Draio de la Mar à
CARRY-LE-ROUET (13620) dans le domaine funéraire ;

Considérant  que  M.  Anthony  PUEYO,  justifie  de  l’aptitude  professionnelle  requise  par  les
fonctions de dirigeant dans les conditions visées à l’article D.2223-55-13 § 2 du code, l’intéressé
est réputé satisfaire au 1er janvier 2013, à l’exigence de diplôme mentionnée à l’article L.2223-
25.1 du CGCT ;

Considérant que la demande est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E 

Article 1  er   : L’établissement secondaire de la société dénommée « AIX FUNERAIRE » exploité
sous l’enseigne « POMPES FUNEBRES et MARBRERIE PUEYO » sis 14 Draïo de la Mar à
Carry-Le-Rouet (13620) représenté par M. Anthony PUEYO, gérant est habilité à exercer sur
l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

- organisation des obsèques 
- fourniture des housses,  de cercueils  et  de leurs accessoires  intérieurs  et  extérieurs

ainsi que des urnes cinéraires
- transport de corps après mise en bière
- fourniture de corbillards
- fourniture de voitures de deuil
- fourniture  de  personnel,  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations, exhumations et crémations

Article 2 : Le numéro d’habilitation attribué est : 18/13/607

Article  3 :  L'habilitation  est  accordée  pour 1 an à  compter  de la  date  du présent  arrêté.  La
demande de renouvellement devra être effectuée 2 mois avant son échéance.

Article  4 :  L’opérateur  funéraire  habilité  peut  confier  à  un  ou  plusieurs  sous-traitants  la
réalisation de tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce
dernier  doit  être  habilité  pour  la  prestation  qu’il  sous-traite ;  de même que les  sous-traitants
doivent  être  habilités  pour chacune des prestations  du service extérieur  qu’ils  fournissent  de
manière  habituelle  aux familles.  A défaut  du respect  de ces prescriptions,  leur responsabilité
conjointe pourra être mise en cause.

Article 5 :  L’habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée par le
préfet  du  département  où  les  faits  auront  été  constatés,  conformément  aux  dispositions  de
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités  territoriales  auxquelles sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article 6 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de
Monsieur le Ministre de l’Intérieur ; d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Marseille.

Article  7  :  La  Secrétaire  Générale  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  le  Sous-Préfet
d’Istres, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 12 septembre 2018

    Pour le Préfet,
Le Chef de Bureau

       SIGNE

Marylène CAIRE
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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE

13-2018-09-12-003

Arrêté portant habilitation de l'établissement secondaire de

la société dénommée "AIX FUNERAIRE" exploité sous

l'enseigne "POMPES FUNEBRES PUEYO" sis à

SAINT-VICTORET  (13730) dans le domaine funéraire et

pour la gestion et l'utilisation d'une chambre funéraire sise

à Chateauneuf-les-Martigues (13220), du 12 septembre

2018.
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DE LA CITOYENNETE DE LA LEGALITE
ET DE L’ENVIRONNEMENT
BUREAU DES ELECTIONS ET DE LA REGLEMENTATION
Activités funéraires
DCLE/BER/FUN/2018/N°

Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire
 de la société dénommée « AIX FUNERAIRE » 

exploité sous l’enseigne « POMPES FUNEBRES PUEYO » sis à SAINT-VICTORET
(13730)  dans le domaine funéraire et pour la gestion et l’utilisation d’une chambre

funéraire sise à Chateauneuf-les-Martigues (13220),  du 12 septembre 2018

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et  L2223-23
) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu l’arrêté préfectoral du 07 novembre 2017 portant modification de l’habilitation sous le n°17/13/542 de
l’établissement secondaire de la société dénommée « AIX FUNERAIRE » exploité sous l’enseigne 
« POMPES FUNEBRES PUEYO » sis 9 Place de la République à Saint-Victoret (13730) dans le 
domaine funéraire, jusqu’au 9 août 2018  ;

Vu le dossier  reçu le 03 août  2018 de M. Anthony PUEYO, gérant,  sollicitant  le renouvellement de
l’habilitation de l’établissement secondaire de la société dénommée « AIX FUNERAIRE «  exploité sous
l’enseigne « POMPES FUNEBRES PUEYO » sis 9, Place de la République à Saint-Victoret (13730) dans
le domaine funéraire et pour la gestion et l’utilisation d’une chambre funéraire sise Cimetière Montcalm,
avenue Charles de Gaulle à Chateauneuf-les-Martigues (13220) ;

Considérant  le  rapport  de  vérification  établi  le  17  juillet  2017 par  le  Bureau  Véritas,  organisme  de
contrôle  accrédité  Cofrac,  attestant  que  la  chambre  funéraire  susvisée,  répond  aux  prescriptions  de
conformité du code général des collectivités territoriales, pour une durée de 6 ans ; 

Considérant que la demande est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E 

Article 1  er   :  L’établissement secondaire de la société dénommée « AIX FUNERAIRE » exploité sous
l’enseigne « POMPES FUNEBRES PUEYO » sis 9, Place de la République à Saint-Victoret (13730)
représenté par M. Anthony PUEYO, gérant est habilité à exercer sur l'ensemble du territoire national les
activités funéraires suivantes :

- organisation des obsèques 
- fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes cinéraires
- transport de corps après mise en bière
- fourniture de corbillards
- fourniture de voitures de deuil
- fourniture  de  personnel,  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,

exhumations et crémations
- gestion et utilisation d’une chambre funéraire située Cimetière Montcalm – avenue Charles de

Gaulle à Chateauneuf-les-Martigues (13220) (Conformité Véritas échue le 16 juillet 2023).

Article 2 : Le numéro d’habilitation attribué est : 18/13/542

Article 3 : L'habilitation est accordée pour 6 ans à compter de la date du présent arrêté. La demande de
renouvellement devra être effectuée 2 mois avant son échéance.

Article 4 : L’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du 07 novembre 2017 susvisé, portant habilitation
sous le n°17/13/542 est abrogé ;

Article 5 : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de tout
ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être habilité
pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants doivent être habilités pour chacune des
prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. A défaut du respect
de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article 6 :  L’habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée par le préfet du
département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de l’article L2223-25 du
code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont soumises les
régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article 7 : La  présente  décision  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur
le Ministre de l’Intérieur ; d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille.

Article 8  :  La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet d’Istres, le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

FAIT à Marseille, le 12 septembre 2018

    Pour le Préfet,
Le Chef de Bureau

       SIGNE
Marylène CAIRE
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SGAMI SUD

13-2018-09-13-001

Delegation de signature de Mme CAMILLERI SGZDS
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